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 n° 288 565 du 5 mai 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X représenté légalement par sa mère X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DOTREPPE 
Avenue de la Couronne 88 
1050 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 7 novembre 2022 au nom deX, qui déclare être de nationalité gabonaise, contre 

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 30 décembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 31 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE, avocat, et par sa 

mère, Mme MALAMBA AUDE THERINA. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (mineur) » prise par la 

Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire adjointe »). 

 

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil du contentieux 
des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), elle a averti de son absence en expliquant en substance 

que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 
1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement. »  

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 

sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours […] ».  

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 
§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 
se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

3. Les faits et les rétroactes de la procédure sont résumés comme suit dans le point A. de la décision 

entreprise, que la partie requérante confirme pour l’essentiel dans son recours  : 

 

« Vous êtes né le […] à Mouscron en Belgique et vous êtes de nationalité gabonaise. 
Vous êtes le fils de [M., A. T.], de nationalité gabonaise (CG : […] ; SP : […]) et, selon les déclarations de 

cette dernière, de [B. M., P.], de nationalité ivoirienne. Votre père ne vous a pas reconnu. Votre mère a 

introduit une demande de protection internationale le 25.04.2019 auprès des autorités belges. Le 

01.12.2021, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers par 

son arrêt n° 272.665 du 12.05.2022. Votre requête auprès du Conseil d’état a été rejetée le 07.07.2022. 
La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale, au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la 
loi du 15 décembre 1980. 

Le 16.06.2022, votre mère introduit une demande de protection internationale à votre nom. Dans le cadre 

de cette demande, votre mère déclare craindre que vous soyez kidnappé, voire tué, en cas de retour au 

Gabon, en raison des problèmes qu’elle y a rencontrés, à savoir, d’une part, un harcèlement et des 
menaces de la part d’inconnus lui réclamant des documents dont elle ne connaît rien et, d’autre part, des 
violences sexuelles et des menaces de la part de l’ancien député [B. Z.], dont la sortie de prison est prévue 

en septembre 2022. Votre mère craint que vous soyez enlevé et malmené par ces individus, pour lui faire 

du chantage, pour les premiers ou en représailles du fait qu’elle ait dénoncé les violences sexuelles 
auprès des instances belges, pour le second ». 

 

4. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse déclare la demande de protection internationale de 

la partie requérante irrecevable sur la base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 

1980. Elle estime que la partie requérante n’a pas invoqué, à l’appui de sa demande, de faits propres qui 
justifient une demande distincte de celle que sa mère a introduite pour elle mais dont il était présumé, en 

application de l’article 57/1, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, qu’elle l’introduisait aussi au nom de ses 

enfants mineurs. 

 

A cet égard, la partie défenderesse estime que la demande de protection internationale de la partie 

requérante repose principalement sur les mêmes motifs que ceux invoqués par sa mère à l’appui de sa 

propre demande introduite le 25 avril 2019 et dont il a déjà été estimé qu’ils n’étaient pas crédibles.  

 

5. Dans son recours, la partie requérante conteste en substance la motivation de la décision de la partie 

défenderesse. 

 

Elle prend un moyen unique tiré de la violation : 

 

« […] de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 55/2 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 1D de la Convention de Genève, de l’article 28 
de la Constitution ainsi que du principe général de bonne administration et du contradictoire, et de l'erreur 

manifeste d'appréciation. » 

En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision attaquée et, en 

conséquence, de lui reconnaitre la qualité de réfugié ou « subsidiairement » d’annuler ladite décision.  
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6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation 

est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. Elle indique, en 

particulier, pourquoi la partie défenderesse fait application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 

15 décembre 1980, et pourquoi elle estime que la partie requérante « n’invoque pas de faits propres qui 
justifient une demande distincte » au sens de cette disposition légale. 

 

La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

7. Dans la présente affaire, le Conseil considère que la question en débat consiste avant tout à examiner 

si la partie requérante invoque des faits propres qui justifient, dans son chef, une demande distincte de 

celle de sa mère au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980.   

 

8. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 57/1, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est 

libellé comme suit : 

 

« Un étranger qui introduit une demande de protection internationale, est présumé également introduire 

cette demande au nom du (des) mineur(s) qui l'accompagne(nt) et sur le(s)quel(s) il exerce l'autorité 

parentale ou la tutelle (sur la base de la loi applicable conformément à l'article 35 de la loi du 16 juillet 

2004 portant le Code de droit international privé). Cette présomption subsiste jusqu'au moment où une 

décision finale est prise concernant la demande de protection internationale, même si le mineur étranger 

mentionné ci-dessus a entre-temps atteint la majorité. » 

 

Le paragraphe 5 du même article précise ceci : 

 

« § 5. Si le demandeur, en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, introduit une demande de protection 

internationale au nom du mineur étranger (ou des mineurs étrangers), le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides prend une décision applicable à toutes ces personnes. 

 

Le mineur étranger dont la demande a été introduite en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, n'a plus 

la possibilité de demander une décision distincte dans son chef. » 

 

 Quant à l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi précitée il dispose comme suit :  

 

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de 

protection internationale lorsque :  

[…] 
6° après qu'une demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à 

l'article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l'objet d'une décision finale, l'étranger mineur n'invoque pas de faits 

propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une 

décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la demande. »  

 

Ainsi, il ressort de la teneur de ces dispositions légales que lorsqu’une demande de protection 
internationale a été introduite au nom d’un mineur étranger par l’adulte qui exerce sur lui l'autorité 

parentale ou la tutelle, ce mineur ne peut plus introduire ensuite une demande de protection internationale 

en son nom propre. Ce n’est que par dérogation à cette règle que le Commissaire général aux réfugiés 
et aux apatrides peut conclure à la recevabilité de la demande ultérieure distincte du mineur. La condition 

pour qu’il soit ainsi dérogé à la règle posée par l’article 57/1, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 précité 
est que des faits propres soient invoqués par le mineur et que ceux-ci justifient une demande distincte de 

celle précédemment introduite par son parent. Il ne suffit donc pas que des faits propres soient invoqués, 

encore faut-il qu’ils justifient une demande distincte. Tel ne sera notamment pas le cas si ces faits propres 

ont déjà été pris en compte dans le cadre de la demande de protection internationale de l’adulte 

responsable du mineur en question. 

 

9. En l’espèce, après une analyse attentive du dossier administratif, le Conseil estime que la partie 
défenderesse a légitimement pu déclarer la demande de protection internationale de la partie requérante 

irrecevable sur la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980.  

En effet, la partie requérante n’invoque pas, à l’appui de sa demande de protection internationale, des « 
faits propres qui justifient une demande distincte » de celle de sa mère au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 
1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. A la lecture du dossier administratif, il apparait en effet clairement 
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que les faits invoqués se situent dans le prolongement de ceux précédemment mis en avant par sa mère. 

La partie requérante se limite ainsi à exposer à l’appui de la demande de protection internationale qu’elle 
a introduite en son nom propre une crainte d’être maltraitée et kidnappée au Gabon en raison des 

problèmes que sa mère a rencontrés dans ce pays, d’une part, avec des hommes qui l’ont harcelée pour 

obtenir des documents dont elle ignore tout, et, d’autre part, avec B. Z. qui l’a violentée et menacée. Or, 

ces faits n’ont pu être considérés comme établis dans le cadre de la demande de sa mère (v. notamment 
l’arrêt du Conseil n° 272.665 du 12 mai 2022). Quant aux documents joints au dossier administratif, la 

Conseil estime qu’ils ont été valablement examinés par la partie défenderesse dans sa décision et 

considère, à la suite de cette dernière, qu’ils ne peuvent modifier les précédents constats. 
 

10. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule, dans son recours, aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée. Elle ne développe en effet 

aucun argument pertinent de nature à établir que la partie requérante a présenté des faits propres qui 

justifient une demande distincte au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En particulier, le Conseil ne peut suivre la partie requérante en ce qu’elle soutient que « la première 

décision prise à l’égard de Madame [M.] ne tenait absolument pas compte de [s]a situation [&] » et qu’à 
« [&] aucun moment, l’enfant n’a été cité dans la première décision et sa situation personnelle n’a pas 
été prise en considération ». Sur ce point, le Conseil souligne, tout d’abord, que la circonstance que la 

partie requérante soit née après l’introduction de la demande de sa mère n’enlève rien au constat que 
celle-ci était toujours en cours de procédure et qu’elle avait donc la possibilité de s’exprimer sur les risques 
personnels de persécution auxquels elle pensait que son fils serait exposé en cas de retour dans son 

pays d’origine. Le Conseil constate ensuite que contrairement à ce qui est avancé en termes de requête, 
la partie requérante a bien été citée dans la décision de sa mère (v. notamment l’arrêt du Conseil n° 

272.665 du 12 mai 2022 qui reprend en son point 1. le résumé des faits tel qu’il figure dans la décision de 
sa mère). 

 

De même, le Conseil ne rejoint pas non plus la partie requérante en qu’elle avance que son entretien 

personnel a été particulièrement bref et qu’« aucune explication détaillée » ne lui a été demandée. Il 

estime pour sa part que cet entretien personnel a été suffisant ; la requête n’apporte par ailleurs aucun 

élément supplémentaire en ce qui concerne la crainte de la partie requérante en cas de retour au Gabon 

qui n’aurait pas été abordé lors dudit entretien personnel, ni ne met en avant de faits propres existant 

dans son chef qui justifieraient une demande distincte.  

 

Quant à la situation psychologique de sa mère, la partie requérante n’expose pas précisément et 

concrètement en quoi cet élément, qui a déjà été examiné par le Conseil dans son arrêt n° 272.665 du 12 

mai 2022 (point 4.1.), pourrait constituer un fait propre qui justifie une demande distincte dans son chef. 

La requête se limite à indiquer à cet égard que l’état psychologique de la mère « [&] est de nature à 
influencer sur la sécurité de l’enfant en cas de retour au Gabon » sans apporter d’explication plus concrète 

ni d’élément objectif à même d’étayer ses dires sur ce point.  

 

S’agissant de l’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, si la partie requérante semble 

regretter dans son recours que la partie défenderesse n’a pas analysé sa demande sous cet angle, elle 

ne développe cependant aucune argumentation précise et détaillée à ce sujet, se contentant d’une critique 
très générale et d’une référence à des sources documentaires sur les disparitions et enlèvements 
d’enfants au Gabon. Le Conseil relève que ces informations citées dans le recours sont de portée 

générale et n’apportent aucun éclaircissement sur la situation personnelle de la partie requérante. La 

partie requérante n’indique pas non plus en quoi celles-ci pourraient constituer des faits propres qui 

justifieraient dans son chef une demande distincte de celle de sa mère.     

 

En ce que la requête estime que la décision ne tient pas compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, le 

Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas, avec des arguments concrets et précis, en 

quoi la partie défenderesse n’aurait pas pris en considération ce principe dans l’examen de sa demande 

de protection internationale. La décision attaquée mentionne quant à elle explicitement que des besoins 

procéduraux spéciaux liés à sa minorité ont été rencontrés par la partie défenderesse. Le Conseil rappelle 

encore que la prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant n’a pas pour effet de dispenser la partie 

requérante de satisfaire aux conditions régissant l’octroi de la protection internationale visée aux articles 
48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, et ne constitue dès lors pas un élément justifiant à lui seul 

l’introduction d’une demande de protection internationale distincte de celle précédemment introduite en 

son nom par sa mère. 
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Du reste, la partie requérante se contente dans sa requête tantôt de réitérer les faits invoqués par sa mère 

à l’appui de sa demande de protection internationale ou de rappeler certaines des déclarations qu’elle a 
tenues lors de son entretien personnel du 2 septembre 2022, ce qui n’apporte aucun éclairage neuf en la 
matière, tantôt de formuler des critiques et considérations très générales sans réelle incidence sur les 

motifs de la décision.  

 

11. Au surplus, en ce que le moyen de la requête est pris de la violation des articles « [&] 48/7, 55/2 de 
la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de 

l’article 1D de la Convention de Genève, de l’article 28 de la Constitution [&] », il est irrecevable, la partie 

requérante n’expliquant pas concrètement en quoi ces dispositions légales ont été méconnues par la 
partie défenderesse dans sa décision. 

 

12. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.    
  

13. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant 
qui permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les règles de droit et les 

principes visés par la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé la décision attaquée ou a 

commis une « erreur manifeste d’appréciation » ; il considère au contraire que la partie défenderesse a 
légitimement pu déclarer la demande de la partie requérante irrecevable sur la base de l’article 57/6, § 3, 
alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

14. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

semblable examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à une autre conclusion, à savoir que la 

partie requérante n’invoque aucun fait propre au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 

décembre 1980, qui justifie une demande distincte. 

 

15. Le Conseil ayant estimé que la partie requérante n’a invoqué aucun fait propre qui justifie une 
demande distincte, aucune mesure d’instruction complémentaire ne s’impose, de sorte que la demande 
de la partie requérante d’annuler la décision attaquée doit être rejetée. 
 

16. La partie requérante n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de 
« condamner la partie défenderesse aux dépens » est sans objet.  

 

 

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 

Le recours est rejeté. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F.-X. GROULARD 


